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cette fois menotté et encadré par deux policiers, 
Jérémy atterrit alors dans une des cinq IPP insti-
tutions publiques de protection de la jeunesse de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, où sont placés 
les jeunes délinquants. 
« A sa sortie, où ira-t-il ?, se désole Martine. Mon 
fils a été diagnostiqué schizophrène, il doit être soigné, 
recevoir un traitement adéquat. Sa place n’est pas 
dans une prison pour jeunes. Elle n’est pas non plus 
à la maison, où il est ingérable. S’il n’est pas correc-
tement soigné, dans deux ans, il sera soit dans la rue, 
soit dans une prison pour adultes. »  

enfants en danger…  
les jours ouvrables
« Pendant toutes ces années, s’indigne Martine, les 
services d’aide à la jeunesse et de protection de la jeu-
nesse ne m’ont pas vraiment soutenue, et n’ont pas 
permis à mes enfants d’aller mieux. Jérémy n’a ja-
mais été pris en charge comme il l’aurait fallu, et mes 
deux autres enfants ont été entraînés dans la spirale. 
Je me suis sentie jugée, dépossédée, niée  : tout, sauf 
aidée. Une fois qu’on met le doigt dans l’engrenage de 
la justice de la jeunesse, la situation nous échappe. Les 
parents sont constamment pointés du doigt. Quand 
les conseillères du SAJ et puis les déléguées du SPJ 
venaient chez moi, je n’ai jamais eu l’impression 
qu’elles vérifiaient vraiment si les enfants avaient tout 
ce qu’il fallait. Leur jugement était déjà fait : si l’aî-
né n’allait pas bien, c’était de ma faute, juste de ma 
faute. Du coup, il fallait m’enlever tous mes enfants. 
Pendant les audiences devant le juge, en entendant ce 
dont m’accusait le parquet, j’ai toujours eu l’impres-
sion que l’on parlait de quelqu’un d’autre : je ne m’y 
suis jamais retrouvée. Je ne m’y suis jamais sentie 
réellement entendue : on faisait semblant de m’écou-
ter mais je sentais bien qu’on me considérait comme 
une menteuse. Depuis le début, on m’a trouvé mille et 
une choses pour m’accuser, moi, d’être incapable de 
m’occuper de mes enfants. J’ai eu le tort de parler des 
difficultés de Jérémy, et les autres enfants ont été pris 
dans l’engrenage des placements.  Depuis des années, 
on m’accable de tous les maux, mais aucune accusa-
tion n’a jamais pu être prouvée. Mon dossier est vide : 
mon avocat me le dit, mais les choses continuent, le 
frère et la sœur de Jérémy passent d’une institution 
à l’autre, entre deux retours à la maison. On les dit 
en danger : mais alors pourquoi les laisse-t-on rentrer 
chez moi les week-end et durant les vacances ? Je ne les 
mets en danger que pendant les jours ouvrables ?! »

« Je ne peux plus parler de ça… »
«  Je ne peux plus parler de ça, soupire la grand-
mère. En réalité, il n’y a aucune aide valable pour 
les familles et les gosses en difficulté, car il n’y a pas 
d’argent, pas d’institutions adéquates, pas de forma-
tions valables, pas de vraie écoute respectueuse, pas 
de juge sur le terrain ni présent aux réunions. C’est 
du bricolage et on est trop souvent face à de bien trop 
jeunes responsables qui n’ont aucune notion de res-
pect, de l’écoute ou de simple désir d’aider une famille 
en détresse. Non, affirmer son pouvoir est bien plus 
grisant ! » 
(1) Prénoms d’emprunt

On ne peut tirer des conclusions générales 
à partir d’un cas particulier. Mais le senti-

ment de Martine de ne pas être entendue, d’être jugée 
plutôt que soutenue par les services d’aide, et puis de 
protection, de la jeunesse semble partagé par un grand 
nombre de mères qui ont affaire avec le SAJ et le SPJ. 
Vie Féminine, qui effectue un travail de proximité avec 
les femmes aux prises avec des difficultés, a été inter-
pellée par le nombre de témoignages concordants.

Ensemble ! Depuis le début de la crise sanitaire,  
Vie Féminine mène un travail sur l’aide à la jeunesse 
à travers le Service de l’aide à la jeunesse (SAJ)  
et le Service de la protection de la jeunesse (SPJ) : 
pour quelles raisons ?
Laëtitia Genin  : A partir d’avril 2020, plusieurs 
femmes se sont tournées vers Vie Féminine pour faire 
part de la difficulté d’entrer en relation avec le SAJ et 
le SPJ, et des conséquences désastreuses que cela avait 
sur la vie de leur famille. Au début de la crise sanitaire, 
en effet, l’accès à ces institutions – comme à beaucoup 
d’autres – était particulièrement difficile, leurs portes 
restant closes à cause du virus. Ces femmes ont alors 
cherché où, à qui confier leurs problèmes et chercher 
de l’aide. Elles ont identifié Vie Féminine en tant 
qu’organisation travaillant sur les droits des femmes 
et les accompagnant dans leurs difficultés, et ont donc 
frappé à notre porte. Nous avons recueilli plusieurs 
témoignages et, très rapidement, nous avons senti 
qu’il se passait quelque chose de grave, et qu’il fallait 
aider ces femmes. Le bouche à oreille a fait son office 
et le groupe de mamans se plaignant des pratiques des 
institutions dédiées à l’aide à la jeunesse s’est élargi. 
Rapidement, nous avons compris que les dysfonction-
nements du SAJ et du SPJ étaient, certes, aggravés 
par la crise sanitaire, mais qu’ils ne se limitaient pas 
à cela. Les dysfonctionnements sont graves, profonds, 
structurels, « politiques ». Nous avons donc décidé de 
mener un travail de fond sur ce sujet. Notre objectif 
est, d’abord, d’offrir un espace de parole, de rencontre 

Ces MèRes Dé POsséDées
Bien sûr que les parents peuvent 
être nocifs. Bien sûr que les mères, 
les familles, peuvent être défail 
lantes. Mais pour que l’aide soit 
réellement efficace, il faut pouvoir 
les soutenir sans les juger. Ce qui 
n’est pas toujours le cas, regrette 
Laëtitia Genin, coordinatrice natio-
nale de Vie Féminine.
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et de soutien bienveillant et non jugeant aux femmes 
qui font appel à nous. Ensuite, il s’agit d’identifier les 
dysfonctionnements pour mieux les comprendre et 
alerter l’opinion publique, les institutions et le monde 
politique. Enfin, nous mettrons toutes nos forces pour 
initier un changement de pratiques, et ce via un dia-
logue constructif avec les mondes associatif et politique 
et surtout, bien sûr, avec le SAJ et le SPJ. Car le change-
ment se fera avec eux, et pas contre eux.

Vous parlez de dysfonctionnements graves  
et structurels…
Oui. Mais il est important de souligner qu’il s’agit bien 
de dysfonctionnements du système  : il ne s’agit pas 
de mettre en cause les personnes, encore moins de les 
stigmatiser. La grande majorité des personnes qui tra-
vaillent au sein des institutions de l’aide à la jeunesse, 
et plus précisément du SAJ et du SPJ a, du moins en 
début de carrière, un vrai désir d’aider et de bien faire. 
Mais assez rapidement, les collaborateurs de ces ins-
titutions - ou plutôt les collaboratrices, car il s’agit le 
plus souvent de femmes - sont elles-mêmes victimes 

des défaillances du système, et gagnées par 
l’impuissance et le découragement. Les col-
laboratrices du SAJ et du SPJ sont pour la 
plupart des assistantes sociales de 22, 23 ou 
24 ans, pleines d’idéaux mais insuffisam-
ment formées, et plongées dans un système 
qui ne leur permet pas d’apporter une véri-
table aide aux familles.

Mais de quels dysfonctionnements  
parle-t-on ?
Le premier problème réside dans la pauvreté 
des moyens  : le personnel est totalement 
insuffisant pour faire face aux besoins d’aide 
des familles. Le délégué général aux droits de l’enfant 
a identifié que chaque collaborateur du SAJ ou du 
SPJ était en charge de nonante dossiers en moyenne, 
alors que trente dossiers est le maximum absolu pour 
pouvoir assurer un minimum de suivi. Dans pareil 
contexte de surcharge de travail, il n’est pas étonnant 
que ces services soient en proie à un important turno-
ver, et que le burnout fasse des ravages dans les rangs 
du personnel. Un fait éloquent  : ces institutions ne 
comptent pratiquement plus de déléguées ayant une 
longue pratique du métier, parce que nombre de ces 
collaboratrices d’expérience quittent le métier ou sont 
en maladie. Cette perte d’expertise est regrettable car, 
dans des institutions comme celles-là, il faut un équi-
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libre, il faut que les plus jeunes soient épaulés, conseil-
lés, guidés par de plus expérimenté.e.s, longuement 
formé.e.s à l’écoute et à l’encadrement des familles.

L’insuffisance des moyens humains est violent  
pour le personne mais aussi, on l’imagine sans peine,  
pour les familles… 
Plus que vous ne pouvez l’imaginer. Une maman m’a 
expliqué que cela faisait onze mois qu’elle n’avait plus 
pu voir ses deux enfants, qu’elle voyait auparavant à 
raison de deux heures une fois par mois. Pour quelle 
raison ? Eh bien tout simplement parce qu’elle avait in-
troduit une demande pour augmenter le temps qu’elle 
pouvait passer avec ses enfants. Puisqu’elle a introduit 
une demande de révision de la mesure, la mesure elle-
même a été suspendue et, donc, les rencontres entre la 
mère et ses enfants ont été momentanément suppri-
mées. Le hic : la déléguée en charge de ce dossier est 
en maladie longue durée, et donc la demande ne peut 
pas être traitée. Depuis l’introduction de sa demande – 
onze mois au moment où on se parle ! -, cette mère n’a 
plus vu ses enfants. C’est épouvantable !

Une autre maman témoignait récemment du fait que 
son premier rendez-vous au SAJ – crucial dans le par-
cours d’aide, et soumis à un protocole très strict - avait 
été expédié en moins de vingt minutes, et avait été inter-
rompu par d’incessants appels téléphoniques. Pour les 
mères, ce premier rendez-vous, obtenu souvent après 
de longs mois d’attente, est pourtant lourd d’enjeux  : 
elles le préparent avec beaucoup de soin et s’y rendent 
avec un mélange d’appréhension et d’espoir. Vous ima-
ginez leur déception lorsqu’il est bâclé, expédié…

Nous avons de notre côté recueilli le témoignage de 
Martine, une maman qui ne s’était jamais sentie  
réellement écoutée par le SAJ et, ensuite, par le SPJ…
Il s’agit là d’un autre dysfonctionnement structurel  : 
beaucoup de mère s’adressent en effet à nous parce 
qu’elles ne se sentent pas entendues. Elles ressentent 
un déni de leur parole, et une grande stigmatisation. 
Il faut bien constater que les conditions d’accueil et 
d’écoute offertes aux mamans sont très mauvaises. Les 
mères qui ont besoin d’aide sont souvent stigmatisées 
par les institutions qui sont censées la leur apporter. 
Cette stigmatisation est liée à la représentation qu’a la 
société, et les institutions, de ce que doit être une bonne 
mère. Les attentes à l’égard des mères sont bien plus 
importantes que celles que l’on a vis-à-vis des pères. 
Le désir de garder le contact avec ses enfants exprimé 
par un papa suffit à le considérer comme un bon père. 
La mère, elle, doit en faire bien davantage  : elle doit 
assurer la sécurité physique, matérielle et affective de 
ses enfants, leur bien-être, etc. 

  
Ces vIolenCes sI mal 
Connues
les termes « conflit parental » fleurissent dans 
les rapports du sAJ et du sPJ. ceux de « violences 
conjugales » ou de « violences intrafamiliales » y 
apparaissent beaucoup moins souvent. Pour laëtitia 
Genin, c’est la preuve d’une méconnaissance du phé-
nomène. et de l’absence de volonté politique d’en 
faire une réalité à laquelle s’attaquer en priorité.

« La violence conjugale n’est vraiment pas appré-
hendée comme elle le devrait par les institutions 
d’aide à la jeunesse, insiste laëtitia Genin, coordina-
trice nationale de Vie Féminine. Nous recueillons de 
nombreux témoignages qui vont tous dans le même 
sens. » Tel celui-ci : une maman récemment séparée 
de son compagnon a peur des débuts et fins de 
week-end, ces moments où le papa vient, soit cher-
cher les enfants à son domicile, soit les y redéposer. 

Le déséquilibre est tel que, lorsqu’une mère est vic-
time de violences conjugales, les institutions lui disent 
en substance ceci : « Vous devez quitter votre mari, si-
non vous vous rendrez responsable des souffrances de vos 
enfants ! » 

C’est le monde à l’envers !
Effectivement. Et parfois, on pousse les mères à la 
séparation, à la fuite du domicile conjugal avec les en-
fants, alors même que parfois, cette séparation est elle-
même porteuse de risques, pour la mère comme pour 
les enfants. Le personnel – et c’est là un autre dysfonc-
tionnement structurel – n’est pas suffisamment formé 
à la problématiques des violences conjugales. Il béné-
ficie de quelques petites formations mais les notions 
vues à cette occasion ne sont pas mises en lien avec ses 
pratiques, elles ne sont pas intégrées.
Les différentes phases de confinements imposées par le 
Covid ont mis en évidence l’ampleur du phénomène de 
la violence (post-)conjugale et intrafamiliale : il faudrait 
donc vraiment s’y attaquer avec intelligence, de manière 
structurée et structurelle. On est très loin du compte.

Le tableau de l’aide à la jeunesse tel qu’assurée par  
le SAJ et le SPJ semble vraiment très sombre…
Il l’est. Il faut que l’opinion publique en prenne 
conscience. Mais, dans les représentations sociales qui 
sont les nôtres, les familles qui sont accompagnées par 
ces institutions ne sont pas de bonnes familles : sensibi-
liser l’opinion publique à leurs souffrances passe donc 
par le démantèlement de ces représentations erro-
nées. C’est ce à quoi s’attellent Vie Féminine ainsi que 
d’autres associations sensibles à ces problématiques. 
Au moment d’entamer notre travail avec ces femmes 
aux prises avec l’aide à la jeunesse, nous ne nous atten-
dions pas à découvrir de tels dysfonctionnements, ni 
d’une telle ampleur. Ils provoquent des dégâts et des 
souffrances énormes. C’est d’autant plus terrible que 
les familles, elles, nourrissent vraiment l’espoir que ces 
institutions les aident… 

le personnel de l’aide à la jeunesse 
n’est pas suffisamment formé  
à la problématiques des violences 
conjugales 




